
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE 

Décret no 2022-1715 du 28 décembre 2022 portant encadrement des conventions conclues par les 
sociétés d’aménagement foncier et d’établissement rural en vue de leur instruction des 
demandes d’autorisation préalable à la prise de contrôle des sociétés possédant ou exploitant 
du foncier agricole 

NOR : AGRT2237094D 

Publics concernés : sociétés détenant ou exploitant du foncier à vocation ou usage agricole, services de l’Etat, 
sociétés d’aménagement foncier et d’établissement rural, notaires. 

Objet : instruction des demandes d’autorisation préalable à la prise de contrôle des sociétés possédant ou 
exploitant du foncier agricole, données issues du casier viticole informatisé et du registre parcellaire graphique. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret précise les conditions dans lesquelles les sociétés d’aménagement foncier et d’établissement 

rural peuvent, par voie de convention et pour l’instruction des demandes d’autorisation préalable à la prise de 
contrôle des sociétés possédant ou exploitant du foncier agricole, obtenir des données issues du registre 
parcellaire graphique et du casier viticole. 

Références : le décret est pris pour l’application de l’article L. 141-1-2 du code rural et de la pêche maritime 
dans sa version issue de la loi no 2021-1756 du 23 décembre 2021 portant mesures d’urgence pour assurer la 
régulation de l’accès au foncier agricole au travers de structures sociétaires. Le code rural modifié par le décret 
peut être consulté dans la version issue de cette modification sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv. 
fr). 

La Première ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire, 
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment son article L. 141-1-2, 

Décrète : 

Art. 1er. – La sous-section 2 de la section 1 du chapitre Ier du titre IV du livre Ier du code rural et de la pêche 
maritime est complétée par un article D. 141-2-5 ainsi rédigé : 

« Art. D. 141-2-5. – I. – Les exploitants agricoles auprès de qui la société d’aménagement foncier et 
d’établissement rural peut, pour l’application du 3o de l’article L. 141-1-2, solliciter l’accord en vue d’accéder aux 
données les concernant sont le bénéficiaire de la prise de contrôle soumise à autorisation préalable, les personnes 
morales qu’il contrôle, ainsi que la société faisant l’objet de la prise de contrôle et les personnes morales qu’elle 
contrôle. 

« II. – Les données nominatives du casier viticole informatisé pouvant être transmises aux sociétés 
d’aménagement foncier et d’établissement rural sont celles issues du relevé des superficies plantées rattaché au 
dossier des exploitants agricoles concernés. Les données du registre parcellaire graphique pouvant être transmises 
aux sociétés d’aménagement foncier et d’établissement rural sont relatives à la forme, à la surface et aux cultures 
des parcelles agricoles rattachées au dossier des exploitants agricoles concernés. 

« III. – Les conditions dans lesquelles les sociétés d’aménagement foncier et d’établissement rural accèdent aux 
données mentionnées au II sont précisées par convention entre ces sociétés et l’Agence de services et de paiement 
pour les données du registre parcellaire graphique, et entre ces sociétés et les directions régionales des douanes et 
des droits indirects pour les données du casier viticole informatisé. 

« IV. – Les conventions définissent le contenu détaillé des données transmises, les dates de ces données, les 
modalités de transmission, et les conditions d’utilisation et de conservation des informations ainsi obtenues par la 
société d’aménagement foncier et d’établissement rural. » 

Art. 2. – Le ministre de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire est chargé de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 28 décembre 2022. 
ÉLISABETH BORNE 
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Par la Première ministre : 

Le ministre de l’agriculture  
et de la souveraineté alimentaire, 

MARC FESNEAU  
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